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ENFIN! 
On peut espérer que le t e m p s 

perdu pour le» Ré£iot>s Libé

r é e s s e r a r e ^ a ^ n é . ; ; ; ; ; : 

Entrons-nous enfin dans la voie de la 
reconstitution de nos malheureuses ré
gions ? Je crois tout de même que nous 

On veut organisa 
l'éducation physique 

Le S é n a t d i s c u t e « à côté » 

Paris, 8 Juillet. — La séance est ouverte à 
là (jeûnas 15, sous la présidence de M. Régis 
MANSET. 

pouvons l'espérer. Voie, voté lebudget | „ % ^ ^ \ * £ ï £ S * & u £ > n 
qui leur est affecté pour i920. De neuf 
milliards et demi, chiffre primitive
ment fixé par le Gouvernement, il est 
porté à douze milliards. 

Il semble,donc que les Pouvoirs pu
blics soient décidés à rendre à nos mal
heureux pays la vie et l'activité qui 
étaient leurs avant que ne s'abatte sur 
e»x l'épouvantable catastrophe déclen
chée par l'Allemagne. 

La besogne des Chambres, depuis 
rarmistice, a été lourde, c'est certain, 
et ce n'£st pas moi qui le contesterai. 
H est cependant regrettable qu'il leur 
ait fallu autant de temps pour donner 
aax sinistrés les moyens financiers né
cessaires à la mise ea train du relève
ment de nos ruines. 

Un premier bon mouvement vient cTê-
tre accompli. QVil soit permis d'espé
rer que pfus rien maintenant ne vien-

, dra mettre obstacle à ce relèvement 
dont dépend, en bonne partie, le réta-
Wissement de l'équilibre économique 
st financier du pays tout entier. 

Jusqu'alors, il faut bien le dire. — et 
•tous les orateurs qui ont défilé à la trf-
bune dw Parlement ne se sont point 
fait faute de le marquer, faits à l'ap-
pai,— le gâchis, l'incompétence, le man
que de coordination entre les différents 
services, ont surtout présidé à la beso
gne de reconstitution. 

Si, ce q«'on ne peut pas nier, un 
•ertain nombre de choses a été fait, l'on 
peut dire, sans craindre d'être démenti, 
qu'avec plus de volonté et de méthode, 
il aurait certainement été possible de 
faire beaifcoup plus. Plus des deux tiers 
des terres ont été remis en valeur, c'est 
entendu ; cinquante pour cent des in
dustries remises sur pied.j'en conviens. 
Mais ceci a pu être fait bien pius «race 
au bon vouloir des sinistrés eux-mê
mes que grâce au concours qu'ils ont 
reçu des administrations dont ils dé
pendent. 

Au reste, à to«s ces sinistrés qui ont 
tant bien que mal relevé leurs ruines, 
l'Etat doit encore une très grosse par
tie des sommes que, pour ce faire ils 

' ont dépensées. Il faut les rembourser 
de suite.et H convient de permettre aux 
autres de se mettre, eux aussi, a la 
besogne. 

An point de rue de la reconstruction 
des maisons d'habitation, qu'a-t-il été 
fait ? Fort peu de chose encore. On en 
a réparé beaucoup dé celles qui POH-
vaient l'être Mais celles qui ont été 
complètement détruites restent pres
que toutes à reconstruire. On a, à plai
sir, inventé chinoiseries sur chinoise
ries. Toutes sortes de iprétextes ont été" 
invoqués pour gagner du temps. On a, 
pour obtenir des . fonds, uniquement, 
exclusivement compté sur r'Allemafrne. 
Et H semblait qu'on ne devait recons
truire qu'au fur et a mesure que les 
versements allemands seraient venus le 
permettre. Et les choses ont traîné, 
traîné au point que vingt mois aorès 
l'armistice, il reste pour ainsi dire tout 
à faire dans nos régions. 

L'Allemagne doit pa*yer fe totalité des 
dommages qu'elle nous a causés, per
sonne ne s'élève et n'oserait, je sup
pose, s'élever là contre. Mais combien, 
et ce des le retour de la paix.il eût été 
plus sage de faire, tout d'abord, appel 
à l'argent français et de nos alliés, 
quitte, après, à amortir ces emprunts 
avec les remboursements allemands. 
Agissant ainsi, il est bitur,certain que la 
reconstitution serait, • u moment où 
nous sommes, beaucoup plus avancée. 

C'est là le passé. Je veux bien, pour 
ma part, ne pas y insister. Mais tout 
au moins que l'on s'efforce maintenant 
de regagner le_ temps perdu. La dis
cussion qui a eu lieu mardi et mercredi 
devant la Chambre portera, j'espère, 
ses fruits. 

Bu oui F.VRARD, 
Député du Pas-de-Calais. 

b e martyrologe be ige 
ON DECOUVRE. PfcES D'AIX-LA-CHAPELLE, 

LES CADAVKES DE CIVILS BELGES FU-
atTim». 

Bruxelles, 8 juillet. — On vient de décou
vrir' duw une localité 'des environs d'Aix-te-
Chapelte, une vingtaine de cadavres de civils 
beige», fusillés par le* Allemand*. . 

C'est à la suite de révélations faites par on 
| fonctionnaire, policier allemand, que cette dou

loureuse découverte a eu lieu. 
„ Ce m»—scie de citoyens belges, sommaire -

•sent jugé*, aurait été fait lors Me l'arrivée en 
Allemagne des premiers civil» de la province 
et Liège, en 191*. 

Au bout de quelque» joins d'emprisonne-
' ment, après avoir subi un traitement des plus' 

durs, ce» malheureux, accusés d'avoir tiré sur 
les troupes boches, alors qu'on n'axait pu re
lever aucune preuve de culpabilité, furent con
damnés à mort, p u » passé» par les arme». 

On conçoit le profond émoi ressenti par les 
soldats belges, quand H» connurent la déclara-

-' «ion du fonctionnaire altemand. » 
Immédiatement, une équipe d e soldai» du 

. génie se rendit sur les' lieux e t se mirent a 
touiller le sol aux endroits indiqués. 

La besogne n e tut pas longue. Après «voir 
creusé la terre i 70 et 80 centimètres, sis mi
tent a jour une dizaine de squelettes, en partie 
découverts de lambeaux de vêtements. 
. Les restes, examinés par des médecins, por 

latent de» traces de balle». 
On se ferra alors à d'antres recherche» dar 

se terrain e t l'on ne tarda pas i.découvrir à'* 
• très squelettes sur tesqneVs également est m-

§ttu des trase» de yrs^ssjssissjs» 

physique nationale 
Le rapport ~ur, M. Henry CHERON, fait l'his

torique de oette question qui est passée sous la 
forme législative depuis plus de 70 ans. 

• Nous demandons au gouvernement, dst-il, 
de faire diligence auprès de la Chambre pour 
que la question soit résolue définitivement. 

» La guerre a poussé jusqu'à ses exfe-èrues 
limites le principe de la nation armée. Il est 
donc nécessaire d'entraîner les jeunes gens à 
leur devoir futur, car A la base die toute loi 
de recrutement, il y a la préparation militaire 
de ia jeunesse. 

» Nous /«•"•vans être le peuple le phis fort pour 
mieux garantir la paix et nous voulons l'ap
plication de l'éducation physique aussi bien 
peur les jeunes filles que pour teg jeunes gens : 
c'est l'intérêt même de notre race ». 

M. DE LAMARZELLE souligne les difficultés 
d'exécution du projet, dans les petites commu
nes particulièrement, et aussi les grandes diffi
cultés de contrôle et de sanction, et il mêle a 
la question la question politique et la question 
religieuse. 

A ce propos, un débat s'engage entre M. DE 
LAMARZEGLE et LE RAPPORTEl R. 

M. DE LAMARZELLE termine en aient l'in
térêt qu'il y aurait a étondre r<*luo»tton phy
sique aux femmes. 

LE MINISTRE DE LA GUERRE s'étonne du 
tour pris par la discussion. 

« Le gouvernement, dans un but de simpli
fication, rtlt-il, a renoncé a déposer son projet; 
il f a soumis simplement à la commission de 
l'armée. J'avais pensé quSl n'y avait rien do 
plus simple que l'éducation militaire de la jeu
nesse. Je pensais q u e tout le monde" désirait 
réduire le service militaire. Pour cela, il faut 
la préparation mslitarre. Je croyais donc qu'il 
n'y aurait pas d'opposition de principe ». 

M. Aïidré LEPEVRE réfute les critiquas de 
M. de Lamarzelle. Il cite l'exemple de la Bel
gique, qui a introduit ia gymnastique obliga
toire dans l'enseignement primaire et secon-
da*e. 

» U y a, continue le ministre, des sacrifices 
nécessaires pour les indSvWua, pour les fa-
miiles, fcour les cosiMrnsrws, pour l'Etat. La 
compensation, ce sera la réduction du temps 
de caserne pour la jeunesse du pays. Si la dis
cussion des détails du projet fait apparaître 
certaines dispositiiions comme critiquables, nous 
arcepter-Ms les modifications reconnues néces
saires'. Mais il faudra toujours qu'il y ait des 
sanctions. Pour ma part, je ne renoncerai ja
mais à celle consistant a convoquer deux mois 
plus tôt pour ie service militaire, les jeunes 
hommes non eduqués physiquement. Cette 
sanctioti une fois éteWie, nous poursons renon
cer à un certain norotire d'autres. Nous n'avons 
aucunement l'intention de brimer les jpune» " 
gens, maie; i] faut que les non êduqués ne cons
tituent pas comme un poids nert su moment 
do rinoorponstion de tours oamarades. Quant à 
l'école, iefte est déjfc l'objet d'un très grand 
nombre de co-itroles respectifs des libertés fa-
masiesea et. mdfrtBueales, et cela dans l'intérêt 
de la Nation ». 

M. MERLIN dit qu'il a été douloureusement 
ému o>* voir dans les conseils de révision. la 
proportion inrvportsinte des *n aptes. Il se rallie 
denc au principe de la préparation physique et 
militaire obsgaiosre. 

•La discussion générale est close. 
I<e Sénat décide de passer demain à la dis

cussion des articles et la séance est ensuite 
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CRITIQUES A L'ADRESSE DE L'ADMINISTRATION 
ftoaoooooooooo 

Cadot et Maoa réclamant im priorité pour 
Im main-d'œuvre Irancalao dans laa ml nom 

P o u r les R é g i o n s L i b é r é e s 
L'ŒUVRE DU GROUPE 

INTERPARLEMENTAIRE 
Paris, 8 jujltert. — Le Groupe inierparlernen-

taire des Départements dévastés s'est réuni os 
matin au Sénat. 

Après avoir pris coonaàssance d'une protes
tation des fimclionmaires et agents de l'Etat, 
contre la suppression de certaines indemnités, 
le groupe a décidé de por'er la question de
vant te Ministre des Régions libérées. 

Il a également décidé de faire une nouvelle 
démarche auprès &a Minisrtre des Travaux pu
blics aflkt d'obtenir ramification du prix des 
briques. Il s'est ensuite occupé des moyens 
propres a assurer la réouverture des pharma
cies dans las régions où elles font «anolètement 
défaut, ^nftn, le groupe a exprimé le désfT 
qu'une prompte solution soft donnée a la ques
tion des vestiges hisroriques à conserver.-

-Titrait adopti*. 1 Pas-de-Calais 
Le conseil général de l'Hérault .a pris récem

ment une déHWrslion 'en vue d'adopter une 
commune du Pas-de-Calais tlévs"". Le crédit 
vo'é en faveur de l'heureuse bénéficiaire s'é'ève 
a 500000 fr. M. Georges Routte", ronseiller pén*-
ral de l'Hérault, est arrivé à Arras. afm de 
rechercher quetle commune lui semblerait la 
plus -intéressante pour l'adoption. 

D'aArtre part, la ville de FronfTgnan (Hérault) 
a adopté la ville de Nojelles-sons-I.ens. A l'oc
casion de la fête locale de Fronlignan. aura 
lieu « une journée de NoyéUes » et l'ouverture 
d'une souscription. 

m*v> 

Le " duel " Jouhaux-Jousselin 
Paris. 7 juillet — Le iuge d'insiruction M. 

Jousserm a abordé cet après-midi, dans l'iinter-
rogatoire qu'il a fait subir à Jouhejix ta ques
tion de l'organisatiori du oonseU économique 
du travail qui devait étudier la substitution au 
régime capitaliste de celui du syndioalj&me In
tégral. 

Jouhaux a déclaré que le conseil é/xmornique 
avait été créé- par le congrès fédéral de Lyon, 
et qu'en l'attaquant c'était l'opinion syndicaliste 
toute entière qui était en cause. 

»»IS« . 

« B u s i n e s s a r e B u s i n e s s » 
L'AMERIOI'E REPREND LES RELATIONS 

COMMERCIALES AVEC LA RL'SSIE DES 
SOVIETS. 

Washington. 8. — Le département d'Etat a levé 
les restrictions dont étaient frappées les rela
tions commerciales entre les Etats-Unis et le 
Gouvernement des Soviets. 

LA GUERRE RUSSO-POLONAISE 
LES BOLCBEVTSTES FORCENT 

LE PASSAGE DE LA SERESINA 
Varsovie, 8 Juillet (Conwsuniqué polonais). — 

Entre la Dvina et la liaute-Berésine, nos deta-
ebamente as sont repues devant les forces su
périeures de l'ennemi, en défendant enaque pou
ce de terrain. Outre onae divisions constatées 
lors de la première attaque, l'ennemi a ntts en 
jeu de nouvelles réserves et a occupe les tooa-
Utés de Germanowicse et de Dokszyce. 

La cavalerie bolcheviste, par un,mouvement 
de flanc, est apparue au nord" de ta localité de 
Druisk. 

Après plusieurs tentatives, l'ennemi a réussi, 
avec de grandes forces, a franchir la Béréxtna, 
près de Novosioiki. Au sud-est de Boriiol, .un 
lésacbement plus petit a forcé le Bérériae au 
Aid du village du même nom. 

Au sud "de Bobruask. les attaques de l'ennemi 
U été leijijusBéu» avec de grandes perte». 
En Ponésie, les rxJohsvistes n'ont pas tenté 

de nounsttes attaques, grâce aux •mesures priser 
par te géDéc*^ BeJ»çhoavwMS. . . . . . 

Paris, 8 juirlef. — La séance est ouverte à 
g beuces ko, sous la présidence de M. ARAGO. 

L'ordre du jour appelle le suite de la dis
cussion du budget des Région» Libérées, 

D'où vient le mal 
Parlant sur le chapitre a5 ( serv i» d'admin». 

(ration des travaux pris en charge par l'Etat), 
M. REVAULT se félicite que le ministre-ait pris 
l'engagement de réduire les travaux au .strict 
minimum. 

M. REVAULT. — Tout le mal vient de ce que 
les fonctioaneires ont trouvé des situations ines
pérées dans l'administration des régions libé
rées et ont voulu perpétuer leur charge en mul
tipliant tes travaux d'Etat. 

Le député de la Meuse ajoute qu'une réorga
nisation du ministère des Régions Libérées 
s'impose. 

Le chapitre a5 (service d'exécution des tra
vaux pris en charge par l'Etat; dépenses du 
personnel : a5 millions) est adopté. 

Cadot et Maës pour 
l'ouvrier français 

C A D w présente des- observations sur te chapi
tre 37 (.service de la main-d'œuvre). Il de
mande qu'on emploie sur tout la main-d'œu
vre française et qu'on emploie la main-d'œuvre 
étrangère que lorsque ''on en a absolument 
besoin. Il «e plaint que les ouvriers français 
soient brimés dans leur travail. 

M. Narcisse BOULANGER. — Comment cela r 
j'appartiens, au même département que vous et 
je ne coiriprends pas. 

CADOT. —* On les brime en enlevant leur 
travail et en diminuant leurs salaire». 

M, Narcisse BOULANGER. — Dans l'intérêt 
du charbon, c'est-à-dire dans l'intérêt du pays, 
il faut réaliser l'accord entre te» compagnies et 
les ouvriera. 

M. LOUCHEUR. — La Chambre ne peut pa* 
discuter maintenant l'interpellation sur l'ex
ploitation des mimes du Nord et du Pas-de-Ca
lais. Revenons à la discussion des chapitres. 

MAES. — S faut pourtant dire que feule de 
train», un dixième seulement des ouvrier» arri
vent à Hénin-I.iétard et à Lens. 

M. Emmanuel BROUSSE. — Le gouverne
ment prendra les mesures nécessaires. 

La main-d'œuvre agricole 
Rérondani à M. FOSZY. député de - l'Aisne, 

M. LEREDU, ««ous-secrétaire d'Etat, expose les 
mesures pour aeeurer te main-d'œuvre agri-
«oie nécessaire aux légions libérée». De» rrains 
spéciaux • sont organisés et la main-d'œuvre po
lonaise est fournie à ces .régions. > • 
' Des équipes militaires sont constituées e t des 

permissions agricoles seront accordées. -

M. LEREDU. — Le ministre de la guerre 
nous a promis de donner tes ordres nécessaires 
pour noirs donner satisfaction. 

M. de WARREN. — Ne nous.envoyé* pas des 
indésirables; les ouvrées» agricoles pénètrent 
dans les femiltes. 

Avant tout, dos baraques 
A propos du chapitre 3o (dépenses d'acqui

sition de» maisons provisoires et matériels des
tinés à la reconstitution provisoire, 375 mil
lions) , le rapporteur rappelle qu'il y a 100 mil
lions è ajouter au crédit de ce chapitre. 

M. REVAULT présente des observations. 
M. BOUYSSOU se plaint que certaine» per

sonnes contrarient l'exploitation de» bois de 
France et des colonies. 

M. FOURNTER-SA'RLOVEZE. — Pourvu que 
nous ayons des baraquements, peu nous im
porte te bois avec lequel 8s ont été construit*. 

M. LOUCHEUR. — Au nom de la commis
sion des finances, je demande que tous tes au
tres transports cessant, des trams spéciaux 
transportent dans te Nord et VEst des baraque
ments qui sont payés et prête i être expédiés. 
(Applaudissements!. 

M. BOUYSSOU.'— C'est urgent... 

Encore les fonctionnaires 
Sur te chapHn» 3 i (dépenses d'sxqcsiateion» 

d'objets mobiliers et de matériaux destinés i 
être cédés en nature, aoo millions), M. CAN-
DACE est vivement apptetsdi lorsque, après 
«voir rappelé que tes colonies ont contribué de 
tous leurs efforts au relèvement des régions li
bérée», il demande au ministre des Régions Li
bérées de ne pas encombrer ses services d e fonc
tionnaires improvisés et incotupoSena». 

M. CANDACE lit une note énumérant'te» qua
lités de ces fonctionnaires, dont quelques-uns 
ont été valets de chambre, marchands de bois, 
i-te. . 

M. OGIER. — J'ai fait des lèses m conSre les 
critiques, contre tes personnes qui sont peut-
être d'excellents fonctionnaires. Je ferai une 
enquête; s'il 'y a de» coupa Mes, j e prendrai des 
sanctions. 

Le gaspillage d'autos 
MM. François LEKEBTRE, REVAULT, BOS-

QUETTE, PHILLIPOTEAUX présentent des ob
servation» sur le chapitre 36 (service des trans
ports généraux, personne : aoo miknoii»). 

Les députés des régions libérées signatent des 
gaspillages de voitures automobiles. 

M. PHHXIPOTEAUX se montre psjrticuMere-
ment véhément contre l'uiteiiiiiss. rasrirwa des- ré
gions libérées. «- .m t l 

On voit encore beaucoup trop de boites voi
tures au service des fonctionnaires pc-or faire 
tes quelques cent mètre» de teur dasxùcite à 
leur bureau. (Applaudissement»). 

De même tes chevaux restent inoccupés. Les 
sin'strés ne peuvent pas e n paye»" te teestion. 

M. PHILLIPOTEAUX, d'accord avec ses col
lègues, demande donc de réduire de l& mil
lions te crédit de ce chapitre. 

M. OGIER promet aux représentants des ré
gion» libérée» de céder te plus tôt possible tes 
chevaux .et tes chariots aux agriculteur», ainsi 
que tes camions automobjles, mais il s e peut 
accepter de réduction, ea* ce auvrica n e peut se 
liquider. 
' M. LOUCHEUR appuie te» observation» du 

ministre et_ propose une réduction de 10 mil-_ 
lion» au- chapitre 36; étant entendu qu'on ré
duira de 100 millions te crédit du chapitra 37 
(transports généraux, dépenses autres que te 
personnel, «60 millions). 

M. REVAULT propose de tetesw un crédit'de 
»oo millions au chapitre 36 pour que te minis
tre ait un délai, de deux moi» pour supprimer ce 
servie» coûteux et ' Iftutite. ' 

MM. Louis MARIN et REVAULT disent que. 
tes sinistré» sont unanimes a demander que tes 
chevaux soient remis aux agriculteurs et tes 
camions, axut entreprises .prcrees, aux coopérai 

1 tive» qui e n feront un bien meilleur 

^GONIAUX. — On a supprimé trop brusque
ment un service des travaux d'Etat. Il faut por
ter le fer rouge dans \et abus, mais sans tom
ber dans l'excès contraire. 

M. BROUSSE se ran£e,à l'avis du rapporteur 
de la commission desv4H>an<jes. 

M. Louis MARIN. — Le devoir de la Chambre 
est simple. Tous les députés des régions libérée* 
sont unanimes. , 

GONIAUX. — Ils n e sont pas unanimes a de
mander la suppression radicale et brutale. 

Après un échange d'observations, MM. 
BROUSSE et OGIER se mettent finalement d'ac
cord avec tes auteurs de l'amendement pour ré
duire le crédit du chapitre 36, à la somme de 
17S millions. T 

L'Allemagne doit livrer des chevaux 
L'abbé WETTÈRLF signale que deux cents 

kilomètres d e voie normale construits par les 
Allemands pour des fins militaires, se rouillent. 

M. LENOIR. — Surtout qu'on ne nous enlève 
pas un seul cheval, pas une seule voiture, pen
dant les moissons. 

M. LEREDU. — Les paysans qui en ont 
acheté, ont l'obligation tte 1«B conserver dans te 
pays au moins un an. • 

Le chapitre 37 est adopté avec un crédit <te 
4 io millions, au lieu de 45o. 

MM. DESJARDINS- et DE WARREN insistent 
pour que te gouvernement obtienne la livraison 
des chevaux que l'Allemagne s'est engagée à 
restituer. 

M. LOUCHEUR. — J'appuie énergrquiement 
cette réclamation. Depuis qu'il est question ''e' 
Spa, le» Allemands ne livrent plus une seule 
bête. 

M. TARDIEU. — Depuis San Remo. , 
M. LOUCHEUR. — Le gouvernement doit exi

ger énergiquement que les livraisons s'effec
tuent régulièrement. (Applaudissements). 

M. LEREDU indique que les Allemands n'ont 
livré qu'une dizaine de mille chevaux sur trente 
mil le attendu?. Le gouvernement exigera la to
talité' des livraisons. 

Les chapitres 4o et i i sont adoptés et la 
suite du débat renvoyée à l'après-midi. 

L'utilisation de la motocu l tu re 
La séance de l'apris-midi est ouverte à 

i5 heures 10, sous la présidence de M. Raoul 
PERET. 

On reprend la discussion du budget des ré
gions libérées. 
., MM. REVAULT, -DE WARREN" et LEMIRE 
présentent des observations au sujet de l'utili
sation de la motoculture. 

A propos du rhaptire 46 (motoculture, 33 mil
l ions) , M. OGIER demande te rétablissement 
d'un crédit de 17 millions. Ce relèvement de 
crédit, accepté par la commission, est adopté a 
mains levées. Le chapitre 46 est adopté. 

Indemnités spéciales 
aux fonctionnaires 

Les chapitres 47 et suivants concejmont les 
allocations pour charges de famille au person
nel civil de l'Etat. 

MM. LEBAS. LENOIR et Louis MARIN décla
rent que certarns fonctionnaires ont été frus
trés de leurs avantages de la manière la plus 
arbitraire. 

M. LOUCHEUR. — Une revision s'impose, 
en effet. La Commission accepte un rétablisse
ment de crédit de 3.750.000 francs au chapi
tre. 49 (indemnités spéciales aux fonctionnaires 
er. résidence dans les localités dévastées). Le 
rétablissement de crédit est adopté, ce qui porte 
le crédit au total de 33.750.000 francs. Les cha
pitres 47 à 4o sont adoptés, ainsi que tes der
niers chapitres du budget des régions libérées, 
y compris le chapitre i4 (réparation de dom
mages résultant de faits de guerre, paiement 
d'intérêts sur indemnités de dommages de 
guerre, 3oo mi?lions); qui avait été réservé et 
qui est adopté à la demande de la Commission 
avec un. crédit de aoo millions. 

Le Budget d e s P e n s i o n s 
Lee cimetières militaires 

et le transfert des corps 
L'ordre du jour appelte la discussion du bud

get des pensions. 
M. ISRAËL est heureux d'annoncer i te 

Chambre que, pour sanctionner le débat qui » 
eu Heu ri y a quelque temps, ls Commission 
d'administration générale est tombée d'accord 
avec la commission des Finances pour intro
duire dans te budget un crédit de 5i minions 
pour la création et l'entretien des cimetières 
natioaaux- et un crédit de 6 millions pour as
surer, i partir du 1er décembre iaso , le trans
fert des corps d«s mihtaires réclamés par. leur 
famMe. 

JL» Chambre sera unanime i voter ce crédit, 
dit M. Israël. (Applaudissements.) 

M. MAGINOT. — H serait i souhaiter que. tes 
familles françaises comprennent l'intérêt qa'rl 
y aurait i laisser nos soldats là même où ils 
sont tombés pour .la défense de la patrie et à 
associer dans te même sépulture ceux qui ont 
été associés dans la bataille. ', 

Beaucoup de familles françaises pensent ainsi 
mais il en est d'autres qui pensent différem
ment- De vieux parents, des épouses Téeiament 
avec insistance les corps de leur» enfants eu da
teurs maris, considérant ce retour comme une 
consolation. Il est bien difficile au Gouverne
ment d'arbitrer ces deux s°ntimerits. Nous ne 
pouvons que nous efforcer de répondre au vœu 
des familles. La .Commission et le Gouverne
ment ont compris que ce n'était pa» un simple 
problème budgétaire. Le crédit nécessaire vous 
sera, soumisN-Le Gouvernement prend sous sa 
responsabilité te transfert des glorieuses dé
pouilles qui sera effectué avec tout te respect 
du aux morts de la grande guerre. Nous vous 
denvrndcms de nous faire confiance. (Applau
dissements.) 

PAUL-BONCOUR. — Le ministre a raison 
d'espér»r que te plus grand nombre des famil
les estimeront qujfl est beau et bon de laisser 
tes soldats dormir de leur dernier sommeil •* 
où ris sont tombés. 

M. LUGOL, rapporteur .don ne lecture du texte 
de ,te commission introduit dans la loi de f i 
nance : « Les cimetières militaires du front, 
créés ou i créer, pour te sépulture des soldats 
morts -pour te France sont déclarés • pKjPTteté 
nationale et •sont entrét'ifMis aux frais de te 
nation, (Applaudissements.) 

Une allocation supplémentaire 
aux grands mutilée 

M. LUGOL est vivement applaudi par toute là 
Chambre,, lorsqu'il fait connaître que la Com
mission, d'accord avao te Gouvarnemeat a voulu 
remettre les grands mutilas dans use situation 
tystentelro twvteagtte que te tegtdsUmr de 19» a 

I CATASTROPHE DANS CHEMINE 
L'explosion d'un dépôt de dynamite 

a t u é a ï o m i n e u r s h o n g r o i s 
Francfort 8. — La « Gazette de Francfort », 

reçoit une dépêche de Hongrie, annonçant qu'un 
dépôt de dynamite a fait explosion, au puits 
de Honguna. des mines d'Anima. 

«eux cents-dix mineurs ont été tués. Jusqu'à 
présent on a pu relirer 170 cadavres. 

SIS 

Un drame sur une locomotive 
UNE CATASTROPHE EVITEE 

Ivtelun, 8 >uifjet; — Grâce au sang-froid d'un 
employé, un grave accident de" chemin de 1er 
a pu être éviU1, avant-hier soir, sur te P.-L.-M., 
en gare de Malun. 

Le tram de voyageurs qui quitte Paris à 
18 heures et doit atteindre Melùn à 18 h. 45 
allait arriver en gare, lorsqu'à 500 mètres des 
DiiUments, un dramatique incident se produisit 
sur la locomotive même. 

A la suite d'une rupture subite du tuyau 
de vapeur, des jets brûlants vuuimt aveugler 
Je mécanicien, M. Lignot, et le ehaïi/reur, qui, 
pour ne pas être brûles, durent se réfugier hâ
tivement sur le Jender. La garr approchait. 

M. Lignot savait qu'un train arrivé ù 18 h. 80 
pouvait s.v trouver (.'ne catastrophe était à 
redouter, Il fallait d'éviter. Itetournant résolu
ment sur la machine, H essaya, malgré les jets 
brûlants, de remus-ser la vapeur et de bloquer 
les freins. Il ne put y i-êuasir. Les jets qui 
A échappaient avec une extrême violence le ren
versèrent sur la plate-fbrm,?, lui labourant tes 
mains et tes jambes. Le train traversa la paire 
à toute allure, au grand effroi des voyageurs. 

En voyant la hxwmotive entourée de va
peur et le chauffeur sur le tender, le sous-clief 
de service de MeJun eotripn'i le drame. Lorsque 
le wagon de queue fut à sa hauteur, il. cria au 
conducteur de bloquer ies freins «H eut la chan
ce d être entendu Celui-ci put effecluor la ma-
nœutre immédiatement et le train stoppa à 
quolqu-'s centaines de mètres de la gare sans 
aucun incident. 

Ou s'empressa alors auteur'du mécanicien, 
'V7'A . î8?0}' W-' °® w ans' 1 u i w t transporti; à 
1 hôpital de Melim, où, -S&ns la matin«ie d'hier, 
« . Peytrel. préfet de Seîne-et-Mame, vint lui 
rendue veite et le féliciter pour sa courageuse 
attitude. . ^ 

M. Lignot, dont létat est satisfaisant, a pu 
regugner son do niciîe dans J'après midi d'hier. 

* S I S 1 ; . 

La laine à4tr 50 le kllou 
UNE BAISSE DE M POUR CENT 

Toulon,. 8 juillet. — il vient de se produire 
dans noire région un fait économique exem
plaire les leines, que tes grossiste*; paveieiit 
vingt francs le kilo eu mai, viennent, en cinq 
semaines, de baisser de 80 pour cent 

Or. hier. a. la foire centra,e du Sud-Est, quj 
se tient a Barjois, près de Brigivoles, les offres 
des acheteurs n'ont pas dépassé quatre fran«s 
cinquajite et les |*ortucteiK^ ont dû se refuser 
à toute transaction. Ils sont repartis sans avoir 
PHJ, oontrairenient a. leur habitude, Uaiter une 
affaire. 

L'ALLEMAGNE. A OBTENU 
GAlf* DE CAUSE 

Le délai pour la réduction de l'ar
m é e es t reporté au 1er Janvier 1 9 a 

Spa, 8 juillet. — Ce matin, à 11 heures, 1* 
Conseil supérieur interallié stest réuni à la villa 
Fraineuse, pour prendre connaissance du rap
port remis par tes experts militaire* au sujet 
des propositions de désarmement faites hier par* 
la délégation allemande. Ce rapport présents»* 
une conclusion unanime. 

A midi,'les représentant* allemands arrivaient 
i leuT tour à la villa, 06 ils avaient été convo* 
qués hier pour cetu- heure. 

Le président, M. Delacroix, leur fit savoir quar 
te séance dej la conférence était ajournée à c e t 
après-midi, à 3 heures, pour permettre aux ate 
liés de pousser leurs délibérations. 

Les délégués allemand» se sont donc retiri» 
aussitôt et la discussion s'est poursuivie, aptes, 
leur départ, entre alliés, pour aboutir a un» 
entente sur les délai* et les conditions qu i - s e 
ront imposées à l'Allemagne pour la destroctkml 
du matériel et la réduction dos effectifs. 

Les expert* alliés, parmi lesquels la France., 
était représentée par te général Nollet, et l'Alle
magne par le généra' von Seeckt, ont déibéré 
longuement depuis hier pour confronter ls» 
chiffres fournis par l'état-major allemand et te* 
données des allié» au sujet du matériel à dé-< 
traire ou à livrer. . 

L'accord V«st établi pour reconnaître la desw 
traction de i i .ooo canons, S.ooo mitrailleuse* 
et 750.000 armes portatives. Mais tes alliés r« 
sont refusés à admettre lea chiffres allexnaadi 
pour te matériel restant à détruire, car on e» 
découvre continuellement. On sait seutetnenl 
que la moitié au moins du matériel allemans; 
n'est pas encore détruite. 

Ce nue loa Alliée 
accordent 

(Ds notre correspondant particulier) 
Bruxelles, 3 juillet — La troisième séance <W 

la conférence de Spa a e a lieu vendredi après» 
midi et se termina à 5 heures i5. 

A la sortie d'e» délégués allemands, on a l' inv 
pression que la sésnoe n'a pas été très heureus*, 
pour eux. 

Les délégués paraissent, en effet, littéralement 
centsés sous la consternation. 

Voici ce qui s'était pascé ù la réunion : 
Au début de la •séance l,lo>d George exprimai 

ia volonté des .*)lié< d'obtenir enfin l'exécution 
du traité au ooint de vue de Ja livraison et de im 
deslructicsi du matériel de guerre, ainsi que lai 
réduction des effectif*. 

ILS RECLAMENT LE CONTRAT DE TRAVAJI " L * s Alliés ont. dit-il, tenu compte des ob-j 
î*? 5 E E 2 ? J Ï ? M D n G A L ' E T LE DROIT A servations et OA-S difficulté»4p.11 gaouveau goi»-' 

vernemrnt allemand, mais en ce moment, «tel 
veulent marquer quHm nôiiSesu-détai n'est acJ 

Les Journalistes s'occupent d'eux 
I A RETRAITE. 

Paris 7 Juillet. — Dans ia asrmcré séance 
d*t»ler Cotrgrès- o>rt>oratif des journensAns fran-
ç a s , des v;Wix ont été émis. >•' 

Le premier «e ces voeux» oemànae que- les 
oorrespondants de province soient uniquement 
iTorutés purnii les juurnel.stes professionnem. 
Un deuxième voeu denwifide que l'effort réalésé 
au sujet îles retrai'es par queJq'ties orvanes de 
presse soit étudie et suivi indivkkieile,i)e!it ou 
en système commun par les autres dirertejirs. 
Un troisième voau réclanie le repos dom'nical 
collectif par la suppression de le publication 
des journaux du dimanche au lutidi même 
heure. 11. réclame égailement un congé annuel 
payé de un mois. 

Enfin tin dernier voeu préconise des démar-
clfés auprès îles pouvoirs publics afin d'obte
nir, par un texte de loi l'é'ablissenient. pour les 
directeurs et les journalistes d'un contrat collec
tif du travail. 
y Le Congrès est clos. 

L'ONCLE D'AMERIQUE 
UN HERITAGE DR * MILLIONS 

' Un cuisinier d'une brasserie de Marseille, nommé 
Bavquetiz, a appris par Télégramme que son 
oncle venait de mourir a Ruenos-Atrfs, lui 
laissant un héritage de 4.800.000 fr. 

« 1 » 1 — ' 

B O C 
IL BOT ACCUSE DE TaENTS-CI.NQ ( RIMES 

Berlin, S juillet. — On vient de commencer, 
à Berlin, "te procès de Schuman, surnommé 'e 
bandit de la forêt de Seitenuarfeuer. II est ac
cusé de 35 crimes, dont 7 assassinats, de 11 
tentatives d'assassinat ex de plusieurs ea» de 
viols et d'incendie volontaire. Parmi les pièces 
à convictions se trouvent deux énormes malles 
remplies des effets de ses victimes, lesquelles, 
déclare le réquisitoire, furent traitées avec une 
cruauté, bstiate sans précédent dans l'histoir 
criminelle du sièt'ie passé. 

voulu leur ddnner pour compenser Ja hausse 
du prix de la vie. 

M. LUGOL. — Acceptant ce point de Vue, votre 
commission des finances £ décidé, sur notre 

firoposuion, qu'il y avait heu d attribuer uirx 
nvalides de la^guerre une allocation spéciale 

et temporaire ainsi, déterminée : 
« Pour une invalidité de 85 % 500 fr. par an : 

pour 90 % 600 fr. ; pour 95 % 8uu fr. ; pour 180 
% 1.0C0 fr. 

« Pour les invalidités fixées par les articles 
10 de la loi du 31 mars 1919 (mutilés que leurs 
innrmilcji rendent incapables de se mouvoir, de 
se conduire, ou d'accomplir les actes essentiels 
a la viel et 12 de la même loi (mutilés d'infirmi
tés rnultiples dont* l'une en/trame l'invalidité to-
talef, allocations supplémentaire nécessaire pour 
porter à 6.000 fr. par an te chiffre de leur dota
tion. 

s Enfin,' une arlocafton supplémentaire sera 
accordée a*x enfante des. mêmes invalides. En 
voici les bases : 

800 fr. pour un invalide de 100 % ; 190 fr. 
pour un invalide de 95 % ; 180 pour un invalide 
de 90 % ; 170 fr. pour un Invalide de 85 %. 

« Telles sont les dispositions auxquelles votre, 
commission des finances vous demande de do»-
ner votre approbation. Elles prendront effet a 
partir du 1er juillet 1080. Une somme de 50 mil
lions parait suffisante pour faire face a la dépen
se qui en résultera. 

M. LOUCHEUR réclame la clôture de la discus
sion générale. 

•r Pour lee morte 
M. LUGOL, rapporteur, donne lecture de l'arti

cle correspondant qui sera inséré dans la loi de 
finances, portant : 1. création de cimetières natio
naux pour la'sénulture perpétuelle des soldais 
de Grande Guerre morts de 191* à 1918 ; 2. don
nant dVoit aux veuves, ascendants ot descen
dants, dans te» trois mois de demander la restitu
tion et te transfert du corps de leur parent 
mort pour la France. . 

Le fransport.sera effectué dans des, conditions 
qui seront fixées par décret, par voie de tiraen 
au sort, à partir'du 1er décembre 1980 ; ' 

3. SRpulanl eue le ministre de la guerre pla-
* t r l , ? s „ , . : *" x . ""* ' n h , s remarquables J*» champs 
de bataille et que la Nation élèvera des môrm-
mente commémoraUfs de la première et-de la 
seconde victoire de la Marne (applaudissements). 

S?»1 ,8-^^.??.1 i n * é r t d a D S ** !«i d«s finances. 
MM, AHRAMI et Marcel HABERT font préciser 

que. les soldats morts à Gallipoli et en Allema
gne seront ramenés en France! 

Les derniers chapitres du budget des dépenses 
recouvrables sur Jes versements a recevoir ea 
exécution du trafîé de paix, sont adoptés. La 
strfte- de ia discussion du budget (toi des Qaaa-
ces} est renvoyée-* démâta matin. 

cordé à l'Allemagne xjn'à des condrtioi» détaeV 
minées, dont 'a réalisation serait contrôlée e$t 
garantie f>sr d-e» ssuclior* pnéeiee* ». 

Lloyd George lut ensuite le texte de I'arrajtW 
gement auquel il conwi les Allemands à do»< 
ner leur sjgnstirre. • 

Voici ia Irneur de ce document : 
A condition que l'Allemagne : 
a) prwèite immédiatement au <tesarn>exneni 

des gardes ctviies et de la sichertieitwebr; 
b) qu'elle publie une proclamation exigeant/ 

la livraison immédiate de toutes te» armes quàt 
«ont aux mains de 1H population civile e n pr*-' 
vovant en cas de contravention des pénaKtAs? 
efficace». (Au »»s où les pouvoirs que le gou-

• vernement tient d<- la loi, seraient insuffisants» 
des mesures législatives devront être prises sans 
délai, renforçant dans ce domaine tes/ attribua 
lions du pouvoir exéntrifl et que l'Allemagne 
peeunie et_ mette immédiatement à «*<* insui.1 

toute la série des mesures nécessaires pour sjM 
eomplir te -service militaire obligatoire et pouef 
organiseT l'armée sur te base du système mili
taire à long terme' (armée de pohee), ainsi q\rm\ 
est prévu dans le traité; 

r) qu'elle livre aux alliés aux fins de destimw 
tion et qu'elle aide à détruire toutes le» 
ainsi que le matériel militaire qu'ette délie 
et qui e*t en excédent sur toutes les quantités^ 
autorisées par le traité; j 

d.)qu'ellê assure l'application des clauses ns-d 
vales du traité, ainsi que tes oteuses concernant^ 
l'aéronautique, qui n'ont pas encore été exécue^*' 
tées. 

Les alliés consentent : " \ 
i . A prolonger jnsqu'au rer octobre, la pé-i 

riode pWvae. pour te dimanution des effectue, 
de la Hewchwehr. A cette dfte, l'armée devra' 
être réduite à t5o.ooo hommes, «comprenant .uq 
maximum huit brigades de la . Beischwehr. J .. 

Les allié» cons»*Henl «paiement uû autre délai'' 
expirant te 1er janvier IOJJ, date à tequeHe doT] 
vra être achevée 1* réduction des effectifs J 
100.000. hommes, avec la composition et l'ocgas* 
nisotion exactes prévues par le traité. 

2° A autoriser le Gouvernement a conssrvert 
dons la noue neutre, jusqu'au 1er octoore, pour' 
participer au rassemblement ' des arme», de»] 
e/fectîfs dont le chiffre sera porté i sa con
naissance par la commission mititoire sain I 
aJtiée. 1 

3» A prendre toutes tes mesures nécessaires' 
pour empêcher Ja contrebande des arase» mm 
provenance des territoires oociqws et à daatfc 
nation des autres partie» de l'Allemagne. 

Des sanctlcnm 
aont prévuooK 

Les AHies iraient dans te Bubr si, k a W l 
porte quelle date avant le 1er j a n w v ioai , toi 
Commission aHiée de contrôle en AWemagnet 
constate que les termes du présent amange-t 
ment ne sont pas loyalement exécutées par eux.. 
!», i ia date du 1er septembre, tes mesureal 
gouveTuemenlales et législatives prévues a W l 
pas ete prises et n'ont pas reçu te p W tergq 
pubhoité, et si la destruction et te lîwassou d » 
materai n e se poursuit pas normalement;- si 
te ter octobre, l'armée allemande n'a pas état 
réduite au chiffre de r5o.ooo hommes, o o n - % 
prenant au maximum dix brigades de te BUULSV 
wehr, les alliés procéderont à i'occupatioB d'un* 
nouvelle partie du territoire' allemand, que oai 
soit dans la région de te Kuhr eu toute aatiu 
et ne I '«vacuèront que le jour 06 toute» tes c o u 
ds Lions du présent arrangeaient auront été l e m -
nt»e». 

Comédie I 
Von Simon*, ministre des affaire» étrangères* 

constata que l'on imposait de» sototioBs et 000- ' 
ditiona sans appâter la délégation, allemande à' 
les discuter. 

Il lui fut répondu que tes Allemands avaient 
eu un-an pour tenir tes engageaient» signa» k 
Versailles. 

Analysant chacune des condition», von Simone 
demanda comment il est possible, avec une ar
mée induite, d'obliger te» eivil» à déposer teai 
armes. 

Lloyd George répondit : a-Vous prétendes on*) 
les anarchistes -ne .déposent point tes arsuaset 

paix.il
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